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Analyse de la demande en regard des critères de l’article 62 de la Loi sur la 
protection du territoire et des activités agricoles du Québec  
 
Critères obligatoires : 

 Le potentiel agricole du lot et des lots avoisinants : 
Selon les données des cartes de l’Inventaire des terres du Canada, le potentiel 
agricole des sols des lots visés et du secteur est de classe 3, 4 et 7 avec des 
contraintes d’humidité et de fertilité.  

 
 Les possibilités d’utilisation du lot à des fins d’agriculture : 

L’objet de cette demande vise à réhabiliter cette partie de lot à l’agriculture. 
  

 Les conséquences d’une autorisation sur les activités agricoles existantes et 
sur le développement de ces activités agricoles ainsi que sur les possibilités 
d’utilisation agricole des lots avoisinants notamment, compte tenu des 
normes visant à atténuer les inconvénients reliés aux odeurs inhérentes 
aux activités agricoles découlant de l’exercice des pouvoirs prévus au 
paragraphe 4e du deuxième alinéa de l’article 113 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (chapitre a-19.1) : 
Aucune 

 
 Les contraintes et les effets résultant de l’application des lois et 

règlements, notamment en matière d’environnement et plus 
particulièrement pour les établissements de production animale : 
N/A 

 
 La disponibilité d’autres emplacements de nature à éliminer ou réduire les 

contraintes sur l’agriculture, particulièrement lorsque la demande porte 
sur un lot compris dans une agglomération de recensement ou une région 
métropolitaine de recensement telle que définie par Statistique Canada ou 
sur un lot compris dans le territoire d’une communauté : 
N/A 

 
 L’homogénéité de la communauté et de l’exploitation agricoles : 

Cette dernière sera maintenue et mise en valeur. 
 

 L’effet sur la préservation pour l’agriculture des ressources eau et sol sur 
le territoire de la municipalité locale et dans la région : 
N/A 
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 La constitution de propriétés foncières dont la superficie est suffisante 
pour y pratiquer l’agriculture : 
N/A     
 

 L’effet sur le développement économique de la région sur preuve soumise 
par une municipalité, une communauté, un organisme public ou un 
organisme fournissant des services d’utilité publique : 
N/A 

 
 Les conditions socio-économiques nécessaires à la viabilité d’une 

collectivité lorsque la faible densité d’occupation du territoire le justifie : 
N/A 

 
Critères facultatifs : 

 Un avis de non-conformité aux objectifs du schéma d’aménagement et de 
développement et aux dispositions des documents complémentaire 
transmis par une municipalité régionale de comté ou une communauté : 
N/A 

 
 Les conséquences d’un refus pour le demandeur : 

La situation actuelle sera maintenue.  
 
Article 58.2 : Espace approprié 

Considérant qu’il s’agit de la réhabilitation d’un site existant, nous sommes en 
présence d’un espace approprié. 
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Analyse de la demande en regard des critères de l’article 62 de la Loi sur la 
protection du territoire et des activités agricoles du Québec  
 
Critères obligatoires : 

 Le potentiel agricole du lot et des lots avoisinants : 
Selon les données des cartes de l’Inventaire des terres du Canada, le potentiel 
agricole des sols des lots visés et du secteur est de classe 3.  

 
 Les possibilités d’utilisation du lot à des fins d’agriculture : 

L’objet de cette demande vise à permettre de rattacher une résidence à un 
chemin d’accès en pleine propriété. 
  

 Les conséquences d’une autorisation sur les activités agricoles existantes et 
sur le développement de ces activités agricoles ainsi que sur les possibilités 
d’utilisation agricole des lots avoisinants notamment, compte tenu des 
normes visant à atténuer les inconvénients reliés aux odeurs inhérentes 
aux activités agricoles découlant de l’exercice des pouvoirs prévus au 
paragraphe 4e du deuxième alinéa de l’article 113 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (chapitre a-19.1) : 
Aucune 

 
 Les contraintes et les effets résultant de l’application des lois et 

règlements, notamment en matière d’environnement et plus 
particulièrement pour les établissements de production animale : 
N/A 

 
 La disponibilité d’autres emplacements de nature à éliminer ou réduire les 

contraintes sur l’agriculture, particulièrement lorsque la demande porte 
sur un lot compris dans une agglomération de recensement ou une région 
métropolitaine de recensement telle que définie par Statistique Canada ou 
sur un lot compris dans le territoire d’une communauté : 
N/A 

 
 L’homogénéité de la communauté et de l’exploitation agricoles : 

Cette dernière sera maintenue. 
 

 L’effet sur la préservation pour l’agriculture des ressources eau et sol sur 
le territoire de la municipalité locale et dans la région : 
N/A 
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 La constitution de propriétés foncières dont la superficie est suffisante 
pour y pratiquer l’agriculture : 
N/A     
 

 L’effet sur le développement économique de la région sur preuve soumise 
par une municipalité, une communauté, un organisme public ou un 
organisme fournissant des services d’utilité publique : 
N/A 

 
 Les conditions socio-économiques nécessaires à la viabilité d’une 

collectivité lorsque la faible densité d’occupation du territoire le justifie : 
N/A 

 
Critères facultatifs : 

 Un avis de non-conformité aux objectifs du schéma d’aménagement et de 
développement et aux dispositions des documents complémentaire 
transmis par une municipalité régionale de comté ou une communauté : 
N/A 

 
 Les conséquences d’un refus pour le demandeur : 

La situation actuelle sera maintenue.  
 
Article 58.2 : Espace approprié 

Considérant qu’il s’agit d’une aliénation d’un site existant, nous sommes en 
présence d’un espace approprié. 
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Analyse de la demande en regard des critères de l’article 62 de la Loi sur la 
protection du territoire et des activités agricoles du Québec  
 
Critères obligatoires : 

 Le potentiel agricole du lot et des lots avoisinants : 
Selon les données des cartes de l’Inventaire des terres du Canada, le potentiel 
agricole des sols des lots visés et du secteur est de classe 4 avec des contraintes 
de fertilité, d’humidité et de pierrosité.  

 
 Les possibilités d’utilisation du lot à des fins d’agriculture : 

L’objet de cette demande vise à permettre aux propriétaires adjacents 
d’agrandir la superficie agricole de leurs lots.  
  

 Les conséquences d’une autorisation sur les activités agricoles existantes et 
sur le développement de ces activités agricoles ainsi que sur les possibilités 
d’utilisation agricole des lots avoisinants notamment, compte tenu des 
normes visant à atténuer les inconvénients reliés aux odeurs inhérentes 
aux activités agricoles découlant de l’exercice des pouvoirs prévus au 
paragraphe 4e du deuxième alinéa de l’article 113 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (chapitre a-19.1) : 
Aucune 

 
 Les contraintes et les effets résultant de l’application des lois et 

règlements, notamment en matière d’environnement et plus 
particulièrement pour les établissements de production animale : 
N/A 

 
 La disponibilité d’autres emplacements de nature à éliminer ou réduire les 

contraintes sur l’agriculture, particulièrement lorsque la demande porte 
sur un lot compris dans une agglomération de recensement ou une région 
métropolitaine de recensement telle que définie par Statistique Canada ou 
sur un lot compris dans le territoire d’une communauté : 
N/A 

 
 L’homogénéité de la communauté et de l’exploitation agricoles : 

Cette dernière sera maintenue. 
 

 L’effet sur la préservation pour l’agriculture des ressources eau et sol sur 
le territoire de la municipalité locale et dans la région : 
N/A 
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 La constitution de propriétés foncières dont la superficie est suffisante 
pour y pratiquer l’agriculture : 
Il s’agit de l’agrandissement de superficies agricoles existantes. 
 

 L’effet sur le développement économique de la région sur preuve soumise 
par une municipalité, une communauté, un organisme public ou un 
organisme fournissant des services d’utilité publique : 
N/A 

 
 Les conditions socio-économiques nécessaires à la viabilité d’une 

collectivité lorsque la faible densité d’occupation du territoire le justifie : 
N/A 

 
Critères facultatifs : 

 Un avis de non-conformité aux objectifs du schéma d’aménagement et de 
développement et aux dispositions des documents complémentaire 
transmis par une municipalité régionale de comté ou une communauté : 
N/A 

 
 Les conséquences d’un refus pour le demandeur : 

La situation actuelle sera maintenue.  
 
Article 58.2 : Espace approprié 

Considérant qu’il s’agit d’une aliénation, nous sommes en présence d’un espace 
approprié. 
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Analyse de la demande en regard des critères de l’article 62 de la Loi sur la 
protection du territoire et des activités agricoles du Québec  
 
Critères obligatoires : 
 
 Le potentiel agricole du lot et des lots avoisinants : 

Selon les données des cartes de l’Inventaire des terres du Canada, le 
potentiel agricole des sols des lots visés et du secteur est de classe 4 avec 
des contraintes de fertilités et d’humidité.  

 
 Les possibilités d’utilisation du lot à des fins d’agriculture : 

Limitées, compte tenu de la localisation de l’emplacement visé.  
 
 Les conséquences d’une autorisation sur les activités agricoles 

existantes et sur le développement de ces activités agricoles ainsi que 
sur les possibilités d’utilisation agricole des lots avoisinants 
notamment, compte tenu des normes visant à atténuer les 
inconvénients reliés aux odeurs inhérentes aux activités agricoles 
découlant de l’exercice des pouvoirs prévus au paragraphe 4e du 
deuxième alinéa de l’article 113 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (chapitre a-19.1) : 

 
 Aucune 
 

Les contraintes et les effets résultant de l’application des lois et 
règlements, notamment en matière d’environnement et plus 
particulièrement pour les établissements de production animale : 
N/A 

 
 La disponibilité d’autres emplacements de nature à éliminer ou réduire 

les contraintes sur l’agriculture, particulièrement lorsque la demande 
porte sur un lot compris dans une agglomération de recensement ou 
une région métropolitaine de recensement telle que définie par 
Statistique Canada ou sur un lot compris dans le territoire d’une 
communauté : 

 N/A 
 

            L’homogénéité de la communauté et de l’exploitation agricoles : 
Cette dernière sera maintenue. 
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 L’effet sur la préservation pour l’agriculture des ressources eau et sol 
sur le territoire de la municipalité locale et dans la région : 

      N/A. 
 

 La constitution de propriétés foncières dont la superficie est suffisante 
pour y pratiquer l’agriculture : 
Aucun effet.  

 
 L’effet sur le développement économique de la région sur preuve 

soumise par une municipalité, une communauté, un organisme public 
ou un organisme fournissant des services d’utilité publique : 
N/A 
 

 Les conditions socio-économiques nécessaires à la viabilité d’une 
collectivité lorsque la faible densité d’occupation du territoire le 
justifie : 
N/A 
 

Critères facultatifs : 
 Un avis de non-conformité aux objectifs du schéma d’aménagement et 

de développement et aux dispositions des documents complémentaire 
transmis par une municipalité régionale de comté ou une 
communauté : 
N/A 

 Les conséquences d’un refus pour le demandeur : 
La situation actuelle sera maintenue.  
 

            ART. :58.2 
Il s’agit de l’espace disponible le plus approprié s’agissant d’une aliénation 
d’un ensemble de lots adjacents ayant fait l’objet d’une autorisation et 
d’une utilisation à des fins autres que l’agriculture.  
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Analyse de la demande en regard des critères de l’article 62 de la Loi sur la 
protection du territoire et des activités agricoles du Québec  
 
Critères obligatoires : 

 Le potentiel agricole du lot et des lots avoisinants : 
Selon les données des cartes de l’Inventaire des terres du Canada, le potentiel 
agricole des sols des lots visés et du secteur est de classe 4 avec des contraintes 
de fertilité, d’humidité et de pierrosité.  

 
 Les possibilités d’utilisation du lot à des fins d’agriculture : 

L’objet de cette demande vise à permettre aux propriétaires adjacents 
d’agrandir la superficie de son lot résidentiel.  
  

 Les conséquences d’une autorisation sur les activités agricoles existantes et 
sur le développement de ces activités agricoles ainsi que sur les possibilités 
d’utilisation agricole des lots avoisinants notamment, compte tenu des 
normes visant à atténuer les inconvénients reliés aux odeurs inhérentes 
aux activités agricoles découlant de l’exercice des pouvoirs prévus au 
paragraphe 4e du deuxième alinéa de l’article 113 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (chapitre a-19.1) : 
Aucune 

 
 Les contraintes et les effets résultant de l’application des lois et 

règlements, notamment en matière d’environnement et plus 
particulièrement pour les établissements de production animale : 
N/A 

 
 La disponibilité d’autres emplacements de nature à éliminer ou réduire les 

contraintes sur l’agriculture, particulièrement lorsque la demande porte 
sur un lot compris dans une agglomération de recensement ou une région 
métropolitaine de recensement telle que définie par Statistique Canada ou 
sur un lot compris dans le territoire d’une communauté : 
N/A 

 
 L’homogénéité de la communauté et de l’exploitation agricoles : 

Cette dernière sera maintenue. 
 

 L’effet sur la préservation pour l’agriculture des ressources eau et sol sur 
le territoire de la municipalité locale et dans la région : 
N/A 
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 La constitution de propriétés foncières dont la superficie est suffisante 
pour y pratiquer l’agriculture : 
Il s’agit de l’agrandissement de superficies résidentiel à même des superficies 
forestières. 
  

 L’effet sur le développement économique de la région sur preuve soumise 
par une municipalité, une communauté, un organisme public ou un 
organisme fournissant des services d’utilité publique : 
N/A 

 
 Les conditions socio-économiques nécessaires à la viabilité d’une 

collectivité lorsque la faible densité d’occupation du territoire le justifie : 
N/A 

 
Critères facultatifs : 

 Un avis de non-conformité aux objectifs du schéma d’aménagement et de 
développement et aux dispositions des documents complémentaire 
transmis par une municipalité régionale de comté ou une communauté : 
N/A 

 
 Les conséquences d’un refus pour le demandeur : 

La situation actuelle sera maintenue.  
 
Article 58.2 : Espace approprié 

Considérant qu’il s’agit d’une aliénation, nous sommes en présence d’un espace 
approprié. 
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Analyse de la demande en regard des critères de l’article 62 de la Loi sur la 
protection du territoire et des activités agricoles du Québec  
 
Critères obligatoires : 

 Le potentiel agricole du lot et des lots avoisinants : 
Selon les données des cartes de l’Inventaire des terres du Canada, le potentiel 
agricole des sols des lots visés et du secteur est de classe 4 avec des contraintes 
de fertilité, d’humidité et de pierrosité.  

 
 Les possibilités d’utilisation du lot à des fins d’agriculture : 

L’objet de cette demande vise à permettre aux propriétaires adjacents 
d’agrandir la superficie de son lot résidentiel.  
  

 Les conséquences d’une autorisation sur les activités agricoles existantes et 
sur le développement de ces activités agricoles ainsi que sur les possibilités 
d’utilisation agricole des lots avoisinants notamment, compte tenu des 
normes visant à atténuer les inconvénients reliés aux odeurs inhérentes 
aux activités agricoles découlant de l’exercice des pouvoirs prévus au 
paragraphe 4e du deuxième alinéa de l’article 113 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (chapitre a-19.1) : 
Aucune 

 
 Les contraintes et les effets résultant de l’application des lois et 

règlements, notamment en matière d’environnement et plus 
particulièrement pour les établissements de production animale : 
N/A 

 
 La disponibilité d’autres emplacements de nature à éliminer ou réduire les 

contraintes sur l’agriculture, particulièrement lorsque la demande porte 
sur un lot compris dans une agglomération de recensement ou une région 
métropolitaine de recensement telle que définie par Statistique Canada ou 
sur un lot compris dans le territoire d’une communauté : 
N/A 

 
 L’homogénéité de la communauté et de l’exploitation agricoles : 

Cette dernière sera maintenue. 
 

 L’effet sur la préservation pour l’agriculture des ressources eau et sol sur 
le territoire de la municipalité locale et dans la région : 
N/A 
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 La constitution de propriétés foncières dont la superficie est suffisante 
pour y pratiquer l’agriculture : 
Il s’agit de l’agrandissement de superficies résidentiel à même des superficies 
forestières. 
  

 L’effet sur le développement économique de la région sur preuve soumise 
par une municipalité, une communauté, un organisme public ou un 
organisme fournissant des services d’utilité publique : 
N/A 

 
 Les conditions socio-économiques nécessaires à la viabilité d’une 

collectivité lorsque la faible densité d’occupation du territoire le justifie : 
N/A 

 
Critères facultatifs : 

 Un avis de non-conformité aux objectifs du schéma d’aménagement et de 
développement et aux dispositions des documents complémentaire 
transmis par une municipalité régionale de comté ou une communauté : 
N/A 

 
 Les conséquences d’un refus pour le demandeur : 

La situation actuelle sera maintenue.  
 
Article 58.2 : Espace approprié 

Considérant qu’il s’agit d’une aliénation, nous sommes en présence d’un espace 
approprié. 

 


